
En août, le Canada a connu la pire épidémie de
listériose au monde. Au 12 septembre 2008, des
viandes froides contaminées provenant d’une usine

de transformation des viandes de Toronto avaient fait au
moins 16 victimes sur 43 cas confirmés de listériose dans la
moitié des provinces. Le nombre de décès a déjà dépassé le
double de celui de la fameuse éclosion d’Escherichia coli à
Walkerton (Ontario). Et comme Listeria monocytogenes
peut demeurer latente pendant deux à trois mois, il se peut
que d’autres personnes meurent, deviennent malades ou
subissent d’autres effets comme les fausses couches.

Mais que s’est-il donc passé? Comme dans le cas des
épidémies de Walkerton et de SRAS, une éclosion de cette
ampleur peut signaler des défaillances systémiques à de mul-
tiples niveaux. Listeria est l’agent biologique, les viandes
froides sont le vecteur, mais il se pourrait que le problème re-
monte à des décisions gouvernementales risquées.

En novembre dernier, le gouvernement du Canada a entre-
pris un examen stratégique de l’Agence canadienne d’inspec-
tion des aliments (ACIA). L’examen a abouti notamment au
transfert des fonctions d’inspection des viandes prêtes à
manger des inspecteurs du gouvernement à l’industrie de la
viande. Le Cabinet a décidé de «faire moins d’inspections sur
place et davantage de surveillance, [ce qui] permettrait à l’in-
dustrie d’adopter des programmes de contrôle de la qualité et
de gérer les principaux risques1».

En pratique, la nouvelle politique signifiait que les agents
de l’ACIA entreraient rarement dans des usines de transfor-
mation des viandes pour y effectuer des tests de dépistage de
la présence de bactéries et qu’on s’en remettait surtout aux
entreprises pour effectuer les tests. L’auto-inspection en est
venue en grande partie à remplacer l’inspection gouverne-
mentale au lieu de la compléter. Les mécanismes d’auto-
inspection ont donné des résultats efficaces dans d’autres
pays, mais quelque chose a déraillé sérieusement au Canada.
Il y a un signe troublant : même maintenant, des mois après le
changement de politique, la procédure d’échantillonnage
obligatoire de l’ACIA est toujours en développement.

Les Aliments Maple Leaf, l’entreprise dont une usine est à
l’origine de la contamination par Listeria, a été une des pre-
mières à adopter le nouveau plan gouvernemental. Et pourquoi
pas? La nouvelle politique facilitait l’auto-inspection : l’entre-
prise devait maintenir des bonnes pratiques de fabrication 
à son usine et vérifier les produits finis une fois par mois
seulement2.

Le gouvernement du Canada a aussi accepté des normes
nationales de contrôle de Listeria moins contraignantes que
celles de bien d’autres pays. Santé Canada tolère la présence
de 100 bactéries par gramme d’aliment prêt à manger au début
de la vie du produit, même si la dose de Listeria ingérée en

bout de ligne peut être plus importante parce que la bactérie
peut se multiplier pendant la vie du produit, même s’il est
réfrigéré3. À titre de comparaison, la Commission du Codex
Alimentarius des Nations Unies et de l’Organisation mondiale
de la Santé a accepté à contrecœur une norme tolérant la
présence de 100 bactéries par gramme, mais seulement à la fin
de la vie du produit4. Aux États-Unis, le gouvernement est en-
core plus sévère : c’est tolérance zéro bactérie5.

Confronté à la réalité de ces normes tolérantes sur Listeria,
le gouvernement du Canada ne les a pas resserrées mais il a
plutôt exercé des pressions pour que les États-Unis abaissent
leurs normes2. L’ACIA s’est opposée particulièrement aux
«visites quotidiennes» d’inspection et à «l’analyse du produit
fini pour détecter la présence de Listeria», mesure de protec-
tion qui aurait pu repérer le problème de Listeria des Ali-
ments Maple Leaf plus tôt et éviter ou atténuer l’impact de
cette éclosion6.

Les erreurs stratégiques du gouvernement ont contribué à
déclencher cette épidémie. Le gouvernement n’a pris aucune
mesure corrective : il a seulement publié un rappel d’ali-
ments, ce qui est étonnant. Les dirigeants vantent même la
réussite de notre système de surveillance des maladies infec-
tieuses — comme si, avec 16 décès, il y avait de quoi célébrer
— tandis que les normes sur la salubrité des aliments de-
meurent aussi tolérantes que jamais.

L’épidémie de listériose rappelle à point nommé que le gou-
vernement Harper a balayé une grande partie des progrès réa-
lisés par les gouvernements précédents en santé publique.
Après l’épidémie de SRAS de 2003 et les recommandations
subséquentes du Comité consultatif national sur le SRAS et la
santé publique7, le gouvernement a créé l’Agence de la santé
publique du Canada (ASPC) et l’a dotée de son propre ministre
— lui donnant ainsi accès directement au premier ministre. En
2006, toutefois, une des premières mesures qu’a prises le pre-
mier ministre Stephen Harper a été d’éliminer le poste de min-
istre responsable de l’ASPC et par conséquent le siège de la
santé publique à la table du Cabinet. Son gouvernement a aussi
relégué le médecin hygiéniste en chef à la fonction publique,
relevant du ministre de la Santé, laissant ainsi le pays sans
porte-parole national indépendant sur les enjeux de la santé
publique et sans leadership visible au cours de cette crise.

Il se pourrait toutefois que la listériose ne soit que la pointe
de l’iceberg. La décision du Cabinet de novembre 2007 qui
confiait l’auto-inspection aux propriétaires d’usines de trans-
formation des viandes, faisait la même chose pour les ex-
ploitants de minoteries de provendes et réduisait en outre le
programme de préparation à la grippe aviaire. Or, de mau-
vaises provendes sont à l’origine de l’épidémie d’encéphalite
spongiforme bovine (maladie de la vache folle), et une
pandémie de grippe pourrait faire des dizaines de milliers deD
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victimes au Canada8. La listériose pâlit devant la comparai-
son. Dans l’ensemble, il semblerait que comme pays, le
Canada est moins bien préparé à faire face aux épidémies
maintenant qu’il l’était par le passé.

Pour s’attaquer au problème de santé publique de plus en plus
grave un jour à peine avant de déclencher des élections, le pre-
mier ministre Harper a demandé la tenue d’une «enquête in-
dépendante» sur l’épidémie de listériose. La structure de l’en-
quête proposée déçoit toutefois profondément. Selon le mandat
de l’enquête, affiché sur le site web du premier ministre, on n’a
pas choisi et on ne choisira pas un enquêteur indépendant du
gouvernement. L’enquêteur ne pourra forcer des témoins à com-
paraître ni faire venir des documents. Le public ne pourra par-
ticiper à l’enquête et on n’a pris aucun engagement de publier les
constatations de l’enquêteur ou de faire rapport au Parlement9.

Une telle enquête ne sera pas à la hauteur de celles qui se
sont tenues récemment au Canada : les enquêtes sur le scan-
dale du sang contaminé, sur l’éclosion à Walkerton et sur
l’épidémie de SRAS ont été des exercices indépendants con-
voqués par un commissaire indépendant (habituellement un
juge) qui a tenu des audiences ouvertes et publiques et a été
investi de tous les pouvoirs mentionnés ci-dessus. Dans les
rapports publics de ces enquêtes antérieures, on a catalogué
les défaillances institutionnelles à l’origine des épidémies et
formulé des recommandations logiques sur la gouvernance
des soins médicaux afin de mieux protéger les Canadiens. La
commission d’enquête Krever sur le scandale du sang conta-
miné, par exemple, a légué un des meilleurs systèmes de col-
lecte et de mise en banque de sang au monde10.

Le premier ministre Harper s’est déclaré «très troublé» par
l’éclosion de Listeria. Nous le sommes aussi : Listeria est une
bactérie omniprésente dans le sol. Il y aura inévitablement
d’autres épidémies de listériose d’origine alimentaire. Une en-
quête publique complète sur les principales défaillances du sys-
tème d’inspection des aliments du Canada s’impose pour pro-
téger les Canadiens contre des menaces d’épidémies à venir. La
population canadienne ne devrait accepter rien de moins. Il s’a-
gira de la première étape et de la plus importante pour assainir
notre chaîne alimentaire. Les politiciens feraient bien d’expliquer
leur position au sujet d’une telle enquête avant le jour du scrutin.
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